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LYON. 

DE L'EXPORTATION DES MÉCANIQUES LYONNAISES A L'ÉTRANGER. 

Parmi les causes de la décadence de notre industrie, 
celles que je vais citer y contribuent le plus. Depuis 
long-temps fabricans et ouvriers se plaignent de la fa-
cilité avec laquelle les étrangers enlèvent nos mécani-
ques et nos procédés nouveaux de fabrication ; car, 
indépendamment des soies qui s'achètent, se teignent 
et se préparent à Lyon , et qui sortent de France aussi 
librement que si c'était de l'étoffe , les mécaniques à la 
Jacquard sont presque toutes exportées à j'étranger, et 
les mécaniciens ne travaillent presque plus que pour le 
dehors. Il se l'ait des expéditions pour la Prusse, la Suisse, 
le Piémont, l'Italie et l'Espagne. Il s'en fait même pour 
la Suède et la Russie. 

Enfin , depuis six mois , plus de deux cents mécani-
ques ont été achetées chez les marchands d'ustensiles 
rte fabrique, et envoyées à Turin , ainsi que plusieurs 
Usages. Beaucoup de Piémontais, établis dans notre 
ville depuis de longues années , sont partis pour Turin , 
emportant avec eux leur atelier et nos procédés de fabri-
cation. La facilité que les négocians de Turin ont de 
nous enlever nos nouveautés par les affiliés qu'ils ont à 
4'0n , et qui ne se font pas scrupule de leur envoyer 
«es dessins tout lus et prêts à être posés sur les métiers, 
ruine les fabricans de notre ville. 

Dernièrement des ouvriers ont été embauchés pour 
tspagne ; avant de partir , ils ont acheté , au moment 

°u notre industrie était languissante , les mécaniques 
et ustensiles à vil prix, qui sont sortis de France sans 

difficulté. Des métiers de tulles noués ont été embarqués, 
et sont maintenant en quarantaine dans un port d'Es-
pagne (i). 

Qu'on ne s'étonne dune pas si depuis quelque temps 
noire industrie s'épuise en de vains efforts. Si des lois 
protectrices ne viennent à notre secours, le temps n'est 
pas éloigné où , malgré notre talent reconnu d'innova-
teurs , nous ne serons plus que les fournisseurs de l'in-
dustrie de nos voisins. 

C'est pour éviter un semblable résultat que j'appelle 
l'attention du ministre du commerce , et de toutes les 
personnes intéressées à la prospérité de notre cité, sur 
les faits malheureusement trop vrais que j'ai cités, et qui 
peuvent ruiner entièrement et les fabricans et les ouvriers, 

FALCONSET. 

ÉCOLE DE LA MARTIN [ÈRE. 

Le pauvre a si peu de moyens d'éducation que c'est 
un crime de léze-peuple que d'arrêter ou d'entraver 
l'application de ceux qui lui appartiennent. 

Si nous n'avons pas protesté plutôt contre les éton-
nans délais qui nous privent des bienfaits du major-
général Martin , c'est que sachant l'académie de Lyon 
saisie , en dernier ressort, de la question , nous comp-
tions que ses lumières et son bon sens lui feraient sentir 
l'inconvenance d'un retard et l'urgence d'une prompte 
décision. •—- Nous étions dans l'erreur : nos immortels 
sont de ce monde ; l'amour-propre , la jalousie , la per-
sonnalité les agitent et les égarent plus peut-être que le 
commun des mortels. La question est grave sans doute, 
mais nullement compliquée , et il faut bien du mauvais 
vouloir ou de l'entêtement pour embrouiller et retarder 
ainsi sa solution. Messieurs de l'olympe s'entêtent, s'en-

(i) Un droit de 100 pour 100 que paient les tulles à leur entrée 

en Espagne , et qui équivaut à une prohibition, aurait dû provoquer 
de la part de notre gouvernement, des mesures sévères, protectrices 

de notre industrie, qui auraient empêché la sortie de France de nos 
mécaniques et ustensiles de fabrication. 



veniment de plus en plus, et chacun paraît bien décidé 

à résister à toutes les preuves de conviction! Cela durera 

ce que ça pourra , n'importe ; le bon peuple est si pa-

tient ! trop heureux qu'il est que des savans veuillent 

bien embrouiller ses pauvres affaires ! d'ailleurs qu'ont-

ils besoin de se presser, messieurs de l'académie ? La 

Martinière n'est pas pour leurs enfans ou pour les en-

fans de leurs proches. 

Oh ! s'il s'agissait d'une université dotée par le budget, 

c'est-à-dire des deniers du pauvre, quelle différence ! la 

chose serait en pleine activité depuis long-temps. La dé-

cision eût été prompte. Priver les enfans des riches des 

moyens d'achever gratuitement leurs hautes études, se-

rait une calamité publique dont ces messieurs rougi-

raient de se charger. 

Si les débats et les entraves de l'académie étaient le 

résultat d'une profonde conviction, nous en parlerions 

avec plus de calme ; mais des notés ou articles anonymes, 

tous dans le même sens et le même style, communiqués à 

plusieurs journaux, et au nôtre en particulier , prou-

vent que quelques-uns de ces messieurs sont sous l'in-

fluence du compérage ou plutôt du commérage. Et ce 

qui nous fortifie dans cette opinion, c'est l'acharnement 

que , dans ces articles , on a mis à jeter du doute sur le 

caractère et les intentions du directeur de La Martinière : 

caractère et intentions qui, selon ce que nous connais-

sons du directeur , sont au-dessus des attaques ouvertes 

ou cachées de tous les académiciens du monde. 

Nous allons chercher à éclairer nos lecteurs sur les dé-

bats qui suspendent l'application des bienfaits du major-

général Martin. 

L'école de la Martinière sera-t-elle un pensionnat où 

Go U 80 mifnns priviligiés seront logés, nourris , instruits 
et élevés ? 

Ou bien l'école sera-t-elle un externat où 3oo ou 400 

enfans recevront l'instruction théorique et autant que 

possible, l'instruction pratique des arts auxquels ils se 

destineront ? 

D'autres questions d'application et de détails viennent 

se grouper autour de celle que nous posons et que nous 

examinerons seule comme dominant toutes les autres. 

M. Tabareaudans un rapport remarquable fait aunom 

du comité de rédaction composé de MM. Devillas, Grand-

Perret et Tabareau , développe l'opinion du comité en 

faveur de l'externat et contre le pensionnat. Nous en ci-

terons quelques pessages dont nos lecteurs nous sauront 

cartainement bon gré. 

« Dans un pensionnat, il faudrait offrir aux jeunes 

apprentis l'adoption entière qu'ils trouvent dans les ate-

liers des arts : il faudrait les nourrir et pourvoir à tous 

leurs besoins. Ces frais considérables, et les dépenses 

également très-élevées des ateliers, réduiraient à un très-

petit nombre les élèves de la Martinière, dont l'éduca-

tion deviendrait ainsi un privilège en opposition avec nos 

nouvelles mœurs sociales ; et le magnifique présent qui 

dotera la ville de Lyon de près de cinquante mille francs 

de rente , après l'acquisition d'un vaste bâtiment, mé-

riterait à peine d'être élevé au rang des institutions de 

bien public, si, au sein d'une nombreuse population , 

toute son influence se bornait à améliorer le sort de 

quelques familles. » 

Après avoir exposé l'enseignement pratique qu'il pro-

pose pour La Martinière, M. Tabareau dit : « Nous ne 

développerons pas davantage cette pensée d'éducation 

industrielle ; c'est par l'exercice même qu'elle doit ac-

quérir toute la valeur et l'utilité dont elle est suscepti-

ble. Il est réservé à l'institution La Martinière de faire 

connaître avec quelle simplicité de moyens on pourrait 

rendre les hommes plus adroits et plus industrieux ; et 

un jour viendra peut-être où tous les systèmes d'éduca-

tion adopteront cet enseignement technique élémentaire 

qui n'exigera que peu de temps et de dépenses. Les 

jeunes gens qui, jusqu'à présent, n'ont cherché qu'à 

acquérir des talens d'agrémens, auraient aussi des talens 

d'utilité industrielle , dont les heureuses conséquences 

seraient de faire concourir au perfectionnement de l'in-

dustrie les hautes intelligences dont le développement 

est le fruit des éducations les plus distinguées , d'enno-

blir des professions que les préjugés de quelques classes 

de la société repoussent, même comme un refuge dans 

leurs besoins les plus pressans, et d'établir un nouveau 

lien d'éducation parmi les hommes. » 

M. Tabareau, après avoir énuméré les branches d'ins-

truction que les élèves trouveront à La Martinière, dit 

encore : « La classe ouvrière ne doit plus rester étran-

gère aux premiers élémens des hautes sciences. Il est 

un ordre de connaissances qui doit faire le passage de 

la pratique des arts aux théories qai les éclairent : c'est 

la terre commune, rendez-vous de tous les hommes 

utiles , où les savans et les plus simples ouvriers doivent 

se rencontrer , s'entendre et favoriser mutuellement 

leurs travaux. » 

Comme moyen d'émulation , M. Tabareavi propose 

des distributions de prix solennelles et des primes d'en-

couragement. 

« Décorez d'un peu de gloire tout ce que l'éducation 

offre de pénible ; faites battre le cœur des pères de fa-

mille en entourant de louanges et d'honneur leurs fils 

qui se sont distingués , et vous verrez cette jeune gé-

nération, qui serait restée indifférente au froid calcul 

de l'intérêt personnel, accourir dans vos nouvelles éco-
les pour recueillir tout ce qu'il y a de glorieux dans 

l'estime et les applaudisscmens des hommes. » 

Après avoir exposé ses idées sur les primes d'encou-

ragement : 

« Par ces primes annuelles consacrées à l'indigence 

et au mérite , le pauvre recueillera une plus riche part 

de bienfaits que par le pensionnat, adopté à une au-

tre époque par l'académie. Les frais du mobilier et du 

personnel nombreux d'employés qu'exigerait une insti-

tution de pensionnaires diminueraient considérablement 

le nombre des élèves qui recevraient, au nom du major-

général Martin , l'existence dans leurs jeunes années et 

l'instruction qui doit protéger leur avenir. » 

Si nous voulions citer tous les passages remarquables 

de ce rapport, il faudrait vraiment le reproduire en entier, 

et les limites du journal ne nous le permettent pas ; mais 

povir obvier et afin de mettre nos lecteurs à même de s'é-

clairer et d'être juges dans une cause qui est bien plus la 

leur que celle de l'académie , nous prierons M. Tabareau 

d'envoyer au bureau du journal plusieurs exemplaires 

que nous prêterons à nos abonnés. 

Nous terminerons cet article par quelques réflexions 

que M. Tabareau a bien pu faire, mais qu'il n'a pas dû 

exprimer. 

Si la Martinière était pensionnat, le but du major-gé-

néral Martin serait certainement manqué, car les enfans 

d'ouvriers en seraient en partie écartés : l'intrigue obtien-

drait les bourses. Les fils du portier d'un préfet, d'un 

maire, d'un académicien, oubien le fils d'un parent éloi-

gné de ces MM., ou de quelques puissans du jour, au-

raient toujours l'avantage. L'intrigueferaittout ; etl'hom-

me qui travaille du matin au soir pour gagner sa vie n'a 

ni le temps, ni la souplesse, ni les allures qu'il faut pour 

intriguer avec succès. L'expérience est là pour appuyer 

cette opinion. 



Est-ce d'ailleurs à une époque où l'on reconnaît par-

tout, en Allemagne, en Angleterre, en France, les in-

convéniens physiques et moraux des pensionnats que les 

savans, les lumières de notre localité, peuvent défendre 

avec conviction ce mode d'établissement ? Ne savent-ils 

pas que les états-majors dévorent tout; que partout où il 

y a des approvisionnemens, des fournitures, il y a aussi 

de l'intrigue et du tour de bâton : l'état-major, le tour de 

bâton, qui les payera ? ce ne sera pas l'académie , mais le 

peuple qui finit toujours par tout payer. 

Donner l'instruction et l'éducation professionnelle au 

plus d'enfans possible, et le mieux possible ; voilà la ques-

tion. Comment son examen peut-il mener au pension-

nat ? 

MM. les académiciens-rédacteurs des notes secrètes ou 

anonymes, nous obligeront en voulant bien nous répon-

dre , nos colonnes leurs sont ouvertes ; car la cause est 

celle du pauvre, elle ne saurait être trop écl«rf^4f^\ 

AU REDACTEUR. 1^ f V7r¥ =2] 

Monsieur , V^. /fo^*^' 

Ayant été désigné par mes noms et qualitéWaw-fa let-

tre de M. Gamot insérée dans votre dernier N", je me 

crois obligé d'y répondre. 

Je suis navré de démentir publiquement un de mes 

collègues ; mais la vérité me commande d'oublier toutes 

les considérations, parce que son récit est on ne peut 

plus inexat. Voici le fait. 

Le maître que j'assistais, réclamait au conseil contre 

un prix trop minime, ou à défaut d'augmentation de-

mandait qu'on lui payât le montage de son métier qui 

n'avait fait qu'une pièce de 4° aunes , attendu qu'on 

lui en offrait une seconde qu'il ne pouvait accepter, 

soit à raison du vil prix , soit pour l'aunage (il était de 

5 aunes). 

Le fabricant, représenté par te sieur Gustel, répondit 

qu'il y avait une pièce ourdie exprès pour le réclamant, 

non de 5 aunes, mais de 8o aunes, ce qui ne pouvait 

pas être, attendu que le chef d'atelier avait prévenu le 

fabricant qu'il n'en voulait pas au prix proposé. C'est à 

cette circonstance que M. Gamot fait sans doute allu-

sion, en disant que l'oitvrier m'avait caché la vérité, 

mais c'est une erreur que la suite démontre. 

Je compris de suite que c'était un système de déné-

gation adopté par le sieur Gustel, et je demandai le 

renvoi à la prochaine audience qui fut accordé. Nous 

fûmes de suite auprès de M. Goibet pour accepter la 

pièce de 8o aunes, et traiter d'après un prix de façon 

convenable. Tout parut s'arranger le mieux possible , 

mais le lendemain le chef d'atelier n'obtint rien et fut 

obligé de faire comparaître de nouveau ce négociant 

devant le conseil qui alloua un défrayement pour le 

montage d'après le refus d'augmentation. 

Je termine en déclarant, puisque j'en trouve l'occa-

sion, qu'ainsi que beaucoup de mes collègues, je par-

'age l'opinion de M. Marius Chastaing sur la nécessité 

qui, chaque jour, se fait sentir , que les ouvriers puis-

sent être libres de se faire assister par un défenseur. 

Agréez, Monsieur, etc. 

CHABHIEB, "Prud'homme, chef d'atelier. 

AU MEME. 

StJH LA DÉFENSE DEVANT LE CONSEIL DES PIUID'HOMMES. 

Réponse à M. Gamot, Membre du Conseil. 

J'ai demandé , dans le N" du premier du courant de 
yotre journal, qu'il fût libre à chaque citoyen de servir 

de défenseur officieux devant le conseil des prud'hom-

mes, pourvu qu'en conformité de l'artice 29 du décret 

du 11 juin 1809, qui règle cette matière , il fût assisté 

de la partie, faculté que l'ancien conseil accordait quel-

quefois et que le nouveau refuse obstinément. 

Je pensais que cet abus signalé, le conseil s'empres- > 

serait de le faire disparaître. Loin de là, soit comme 

organe de la majorité de ses collègues, soit motu proprio, 

M. Gamot vous a adressé une réponse qui est loin d'être 

satisfaisante. Je suis donc obligé de vous adresser la 

réfutation suivante. 

M. Gamot se plaint de ce que je me suis renfermé 

dans la question de droit ; le conseil, dit-il, s'est déter-

miné par d'autres considérations. J'examinerai tout-à-

l'heure ces considérations ; mais auparavant j'ai] besoin 

de faire une halte ici. 

Quoi! l'ai-je bien lu? des considérations au des-

sus de la loi ! et si ce système pouvait être admis , 

quel est le citoyen qui n'aurait pas des considérations 

plus ou moins fortes pour se refuser à l'exécution de la 

loi ? Un magistrat peut-il tenir un pareil langage (1) , 

lui qui a prêté serment, lui qui plus que tout autre doit 

à la loi obéissance et respect ! Que deviendra la divinité 

si le prêtre lui-même l'insulte ? 

Publicité, liberté, voilà le palladium de toute défense. 

Je le répète donc , la loi ne défend pas l'assistance 

d'un défenseur devant le conseil des prud'hommes ; 

M. Gamot lui-même ne le nie pas : dès-lors cette assis-

tance est licite ; là est le point culminant de la discus-

sion , le pivot unique sur lequel elle peut rouler. Ainsi, 

il y aurait arbitraire , excès de pouvoir, si le conseil 

persistait dans la prohibition qu'il a imaginée contre 

le texte de la loi ; dès-lors tout ouvrier à qui le conseil 

refuserait l'assistance d'un défenseur, aurait le droit de 

faire constater ce déni de justice et de prendre à partie 

le conseil lui-même , auteur du scandale. 

Maintenant que j'ai défendu, et c'est avec douleur 

que je le dis, maintenant que j'ai défendu la loi contre 

un des magistrats chargés de rendre la justice en son 

nom, je veux bien , et sans tirer à conséquence , exa-

miner les considérations qui ont, selon M. Gamot, dirigé 

le conseil dans son refus. Deux premières objections 

sont faites : la crainte de constituer en frais les ouvriers 

par le paiement d'un salaire à celui qui les assisterait 

dans leur défense , et celle de voir prolonger les causes 

par les demandes de renvoi que feraient les défenseurs 

pour grossir leur salaire. 

Ces objections pourraient avoir quelque force, s'il 

s'agissait de crééer un corps d'agréés, chargés par pri-

vilège du monopole de la défense devant le conseil. 

Ainsi, je l'avoue, la postulation (2) exclusive des avoués 

devant les tribunaux civils et d'appel, postulation qu'ils 

cherchent, contrairement à la loi, à étendre devant les 

tribunaux de commerce, est une plaie de l'ordre social, 

et l'on ne saurait trop appeler dessus l'animadversion 

publique et l'attention des législateurs. Mais peut-on 

croire que l'Echo, ennemi des privilèges, organe de la 

classe prolétaire, ait eu l'intention de se prêter à la 

création d'un monopole quelconque ? 

Ce n'est donc pas dans ce sens que doit être entendu 

(1) Ce langage me ferait croire à un propos plus qu'inconvenant 

que M. Gamot, en consultation avec trois de ses collègues, aurait 

tenu au sieur Desmaison qui lui objectait un texte précis du Code 

civil. Je me f.... de la loi, aurait dit M. Gamot. (Voyez l'Eclio 

n° J7 , lettre Desmaison. ) Réflexion faite , je ne peux pas y croire 

à ce propos. 

(2) On appelle postulation le privilège accordé aux avoués des 

tribunaux civils et d'appel, de se présenter , à l'exclusion de tous 

autres, pour les parties, même sans mandat et sans ètjre assistés d'elles. 



mon article sur la défense devant le conseil des pru-

d'hommes. Je demande et je sollicite une liberté com-

plète pour la défense , ainsi que cela se pratique devant 

les tribunaux de commerce et les justices de paix. Le 

mandat est gratuit de sa nature ; la défense sera donc 

le plus souvent purement officieuse. L'ouvrier plus ins-

truit défendra son camarade ; et quant air salaire dû an 

légiste qui voudrait se consacrer à cette défense , eu ce 

salaire sera volontaire, et dès-lors le conseil n'a pas à 

s'en occuper, de minimis non carat preetor ; ou il sera 

forcé , le conseil suivant en ce cas l'exemple du tribunal 

de commerce , qui applique aux causes portées devant 

lui le tarif fait pour les affaires sommaires devant les 

tribunaux civils, et alors il pourrait fixer les droits d'ob-

tention de jugement, à la moitié seulement de ce qui 

est alloué aux avoués (1). Quant à la multiplicité des 

renvois, ils sont loin d'être avantageux à l'homme d'af-

faires , attendu qu'un droit unique est dû pour l'obten-

tion du jugement ; et d'ailleurs le conseil, sans entraver 

la défense, est toujours libre de les restreindre. 

Une observation importante trouve ici sa place. Com-

ment se fait-il que ce soit M. Gamot, prud'homme 

fabricant, qui ait cette tendresse toute particulière pour 

les ouvriers , tandis que leurs organes naturels, les pru-

d'hommes chefs d'ateliers réclament cette amélioration ? 

J'en appelle au souvenir de MM. Falconnet, Charnier , 

Labory, etc. 

Une troisième objection est faite ; c'est celle-ci : le 

conseil renvoie toujours les affaires en conciliation , et 

le chef d'atelier peut aller en particulier expliquer son 

affaire. 

Je ne sais pas jusqu'à quel point il convient, en thèse 

générale, qu'un juge écoute en particulier celui qu'il est 

appelé à juger et auquel la loi lui défend de faire con-

naître son opinion. Je me bornerai à l'observation sui-

vanse: 

Le conseil. par ce renvoi, ne fait que nommer des 

juges-rapporteurs , pour ensuite être fait droit. Il n'est 

donc pas exact de dire qu'il renvoie les parties devant 

arbitres ; en effet, le conseil, tout comme un autre 

tribunal, n'a pas ce droit : ce serait se dispenser de 

juger. Je conçois que si les prud'hommes étaient des 

arbitres au lieu de juges-rapporteurs, le chef d'atelier 

pourrait bien y aller seul, mais il n'en est pas ainsi ; 

car si cela était, le conseil ne serait qu'un bureau de 

transit. Ce n'est donc pas soutenable : comment un de 

ses membres peut-il s'égarer à ce point ? 

Je me trou ve embarrassé pour répondre à la quatrième 

objection. M. Gamot dit que si le conseil s'apercevait que 

la timidité où l'embarras de s'exprimer gênassent une dé-

fense, il se ferait un devoir d'admettre un tiers. On ne 

doit pas plaisanter dans les choses sérieuses , et c'est 

une plaisanterie que M. Gamot a faite. Je voudrais bien 

qu'il m'expliquât comment le conseil trouvera sous sa 

main, le cas arrivant, un tiers pour défendre cet ouvrier, 

lorsqu'il sera bien élabli que personne, autre que les 

parties, n'a le droit de se présenter au conseil. 

Une dernière objection me reste à réfuter. Le conseil 

craint de ne pas connaître la vérité toute entière par la 

bouche des agréés. Si cette objection avait quelque fon-

dement, pourquoi ne l'applique-t-on pas aux autres tri-

bunaux ? C'est qu'elle est plus spécieuse que solide: 

l'homme de mauvaise foi qui trompe son défenseur, 

trompera également le conseil. 

Ici une anecdote qui regarde M. Charnier et à la-

(1) Dans les affaires sommaires , le tarif alloue i5 fr. pour l'obten-

tion d'un jugement contradictoire , et 7 fr. 5o c. pour celui d'un 

jugement par défaut. Ce tarif est appliqué parla tribunal de commerce. 

quelle il ne manquera pas de répondre; mais je dois re-

lever une erreur matérielle. Le tribunal de commercé 

n'ordonne que rarement la comparution des parties en 

personnes, et si beaucoup se présentent elles-mêmes 

c'est que de plus en plus éclairé, le public cherche à se 

soustraire au monopole des avoués qui, sans aucun titre 
l'ont en quelque sorte envahi. 

En résumé, j'ai dit que rien ne devait prévaloir contre 

la loi et que la loi voulait tout ce qui pouvait augmenter 1
H 

liberté de la défense, et. que dans l'espèce, le décret de 

180g en ordonnant la comparution des parties , n'a pas 

défendu qu'elles fussent assistées d'un défenseur. Je crois 

ce point inattaquable ; je pense avoir refuté d'une mal 

nière victorieuse les considérations par lesquelles M. Ga-

mot prétend que le conseil a été influencé , et dès-lors je 

persiste dans celles que j'ai fait valoir, et qui, j'espère 

sont encore présentes à la mémoire du lecteur. 

Quand à ceux qui pourraient croire que les doctrines 

d'égalité sociale, qui se répandent de toutes parts, n'ont 

point fait de prosélites dans la classe réputée jusqu'à ce 

jour supérieure ; je suis heureux de pouvoir les con-

vaincre du contraire , et je vais citer comme un triom-

phe éclatant de la cause prolétaire, ces mots qui ter-

minent là lettre de M. Gamot, auquel je me plais d'en 

rendre hommage ; paroles qui pourraient être sans im-

portance dans la bouche d'un prolétaire comme vous et 

moi, mais qui dans celle d'un négociant distingué , ap-

pelé à une magistrature importante , par le choix éclairé 

de ses collègues, en acquèrent une bien grande et mé-

riteraient d'être inscrites dans la salle où s'assemble le 

conseil et sur le livret de chaque ouvrier. 

L'OUVRIER DOIT SAVOIR QBE LES FABRICANS NE SE CROIENT 

PAS PLUS AU-DESSUS DE LUI, Qu'lLS NE SE CROIENT EUX-MÊMES 

AU-DESSOUS DU COMMISSIONNAIRE QUI LEUR ACHETE LEUR ETOFFE 

ET LEUR FAIT AINSI GAGNER LEUR VIE. 

Ces paroles remarquables me serviront de texte pour 

un prochain article relatif aux renvois devant arbitres 

que je vous adresserai incessamment. 

Agréez, etc. y^Trf^. 
/SP ^#hrius CH 6. 

10 juillet i83a. ^\ 

SUR LA REVUETsii£Îîiï!OPEDIQTJE (l). 

II y a quatorze ans qu'un homme estimable, M. Jullien, 

fonda la Revue encyclopédique, à l'instar de l'Angleterre et 

de l'Allemagne où ces recueils sont infiniment goûtés. 

D'immenses richesses littéraires et scientifiques sont con-

tenues dans ce vaste répertoire qui contient 5o volumes. 

Depuis le courant de l'année 1851, et sous l'influence 

des nouvelles doctrines, la Revue encyclopédique a passé 

en des mains non moins capables d'en supporter le far-

deau. Les nouveaux gérans sont, M. H. CARNOT, héritier 

d'un nom sublime et digne de le porter , et P. LEROUX, an-

cien rédacteur du Globe , avant que ce journal fût deve-

nu le moniteur de la religion St-Simonienne. Ces mes-

sieurs ont su s'attacher comme collaborateurs des hom-

mes d'un grand mérite entr'autres, MM. Charles-Comte, 

Pages, \Laurent, Jean Reynaud, Emile Pereire , Charles 

Didier, Abel Tronson , etc. , tous apôtres de cette nou-

velle doctrine qui résume son symbole par ces mots : tf-

berté,égalité, association, qui servent de devise à la Revue. 

Notre courageux gérant du Précurseur, M. A. Petetin a 

également donné plusieurs articles de littérature et d'his-

toire. 

(1) Ce recueil périodique parait chaquemois à Paris, rue des Saints-
Pères , n" 26. 



Pour prospectus, MM. Carnot et Leroux ont publié 

quelques pensées remarquables sous le titre de «Ten-

dance nouvelle des idées. » Nous allons en extraire les 

passages les plus saillans, car nous revendiquons comme 

notre bien, et nous ne saurions trop répandre et faire con-

naître tout ce qui tend à éclairer la classe prolétaire. 

« Si l'on interroge le témoignage des esprits les plus 

élevés, on est frappé de les trouver presque tous préoc-

cupés par une même attente , celle d'une rénovation so-

ciale prochaine. Une conviction profonde s'y est heureu-

sement gravée : c'est qu'il n'y a de révolutions durables et 

fécondes, de révolutions acomplies sans retour, que celles 

qui intéressent directement la classe nombreuse et labo-

rieuse , qui améliorent radicalement sa condition mo-

rale et matérielle. Le peuple ne gagne rien effectivement 

aux mouvemens politiques qui n'ont d'autres résultats 

que celui de transporter le pouvoir d'une fraction à une 

autre de la classe privilégiée. Les distinctions naguères en-

core si profondes de nobles et de bourgeois, de monar-

chistes et de libéraux, de wighs et de torys ont été effa-

cées par l'apparition d'un nouvel élément demeuré pour 

ainsi dire inaperçu jusque-là, LE PEUPLE. Il n'y a plus 

de privilégiés à divers titres, mais seulement des hom-

mes à privilèges et des hommes sans privilèges ; en 

d'autres termes , comme on l'a dit tantôt avec anxiété, 

tantôt avec une ironie aristocratique , ceux qui ont 

et ceux qui n'ont pas, les propriétaires et les prolétaires. 

La grande question du prolétariat s'agite aujourd'hui, 

comme, au terme de la société romaine, s'agitait la 

grande question de l'esclavage (2). 

Le principe social de l'égalité cultivé par la France nous 

conduit à une nouvelle conception deDieu et de l'huma-

nité. 

L'innovation , mais l'innovation en grand, l'innova-

tion qui annonce qu'on est entré dans une ère nouvelle 

de la pensée, déborde de partout dans les livres, dans les 

journaux", dans les chaires de philosophie. 

Le besoin d'une doctrine générale, d'une rénovation de 

la connaissance humaine, sont éloquemment professés 

en Sorbonne comme au collège de France.... Combiner 

partout le principe de la capacité avec le principe de t'élec-

tien, voilà l'avenir qui se montre clairement aujourd'hui. 

Au milieu de tant dé phénomènes passagers, de bou-

leversemens et de ruines, la France et l'Europe n'ont 

cessé de graviter , depuis cinquante ans , vers cette 

grande rénovation de l'esprit humain. Il n'est point 

d'événemens qui puissent entraver cette marche ascen-

dante qui devient rapide à mesure qu'on approche du 

but. 

Condorcet écrivait son livre de la perfectibilité sur le 

volcan qui allait dévorer et lui et ses amis et bien des gé-

nérations d'hommes : il le savait, et c'est l'exemple 

que doivent suivre , dans des temps de révolution, tous 

ceux qui ont la religion du progrès. En nos jours, rien 

n'est certain et chacun semble s'attendre à de nouveaux 

changemens Nous ne craignons ni ne désirons de 

tels évéïiemens ; nous savons qu'une nouvelle révolution 

serait pour la France et pour l'humanité la source de 

progrès rapides ; mais nous savons aussi que dans une 

période de paix, toutes les idées dont le germe com-

mence à poindre, se développeront malgré les efforts 

d'un der-potisme pygmée , et formeront en peu de temps 

«ne philosophie du 190 siècle qui amènera la grande réno-

vation sociale dont la révolution de 89, fille de la philo-

sophie du 18' siècle, n'a été que le prélude. » 

Nous aussi nous avons foi dans cette loi du progrès 

(») Voyez l'Echo, n" 23, 25 , 37, 3o, 3>, 33,34 et 36. 

qui a donné le droit de bourgeoisie aux affranchis ro-

mains , aux serfs gaulois , et tous nos efforts seront 

tournés vers ce but que nous entrevoyons dans un ave-

nir peu éloigné, l'émancipation de la classe prolétaire. 

Des articles extrêmement remarquables ont été insé-

rés , depuis le commencement de cette année, dans la 

Revue encyclopédique , notamment de la société saint-

simonienne , de la nécessité d'une représentation pour 

les prolétaires, par Jean Reynaud ; doctrine d'associa-

tion de Charles Fourrier, par Abel Tronson ; de l'in-

fluence des saisons sur les facultés de l'homme, par 

Quetelet, et de l'assiette de l'impôt par Emile Pereire. 

--—^ Marius CH G. 

£7/ AU REDACTEUR. 

Xiînjârsieur , 
Je vous remercie de l'obligeance avec laquelle vous 

avez inséré mes deux dernières lettres. Je viens la met-

tre à contribution de nouveau pour la présente qu'a 

provoqué celle de M. Desmaison, insérée dans votre 

dernier N°. 

Il est très - vrai que j'ai dit, dans les termes qu'il 

m'attribue, que dans une conciliation ou accommodement à 

l'amiable, dont peut me charger le conseil des pru-

d'hommes, je m'inquiète moins de la loi, ou questien 

de droit, que de celle de bonne foi et de probité ; et dans 

cette affaire on a accusé également l'une et l'autre dans 

M. Desmaison, avec des preuves convaincantes pour 

moi et un de mes confrères : j'ignore l'opinion des deux 

autres qui y assistaient aussi. Si par suite de ma ma-

nière de voir à cet égard, il a pu s'apercevoir qu'il y ait 

eu de ma part, dans la conciliation qui a eu lieu, in-

justice ou partialité , il sait qu'il peut en appeler de-

vant le conseil. De plus, si je me suis rendu coupable 

de pareille prévarication, les deux prud'hommes chefs 

d'atelier qui assistaient à la discussion, seraient bien 

coupables d'avoir accédé à la conciliation qui a eu lieu. 

Présumant qu'ils ignorent, ainsi que M. Desmaison , 

l'article suivant de la loi, je me fais un plaisir de le' 

leur apprendre. 

«Décret du 18 mars 1806, titre 4> art- 33, en cas de 

s plainte en prévarication contre les membres du con-

» seil des prud'hommes , il sera procédé contr'eux, sui-

» vant la forme établie à l'égard des juges. 

Il faut sans doute suivre la loi à la lettre quand il s'a-

git de juger; mais dans une conciliation ou arbitrage 

dont il est si facile d'appeler, sans embarras , sans frais, 

d'un seul mot, il me semble que ce n'est qu'à son corps 

défendant qu'il faut accorder le bénéfice de la loi à un 

homme dont on accuse avec justice la bonne foi et la 

probité. 

Je ne me joue pas de la loi, Monsieur le rédacteur^. 

mais quand vous croirez, ou tout autre, que je le ^fï^^^fl^v. 

veuillez me faire appliquer l'article que je cite ci-dessus. \ '0s Sgi 
Je ne souffrirai non plus jamais que les ouvriers -tetjtîjÈ*5' 4. ( 

bent leur front sous l'égoïsme et la cupidité ; et Siî€es \& 

odieuses qualifications s'appliquent à moi, je veus t -t* 
de l'expliquer clairement. Je connais la digqitë|"^fOsgR? $d 

l'homme et je l'empêcherai toujours de s'avillir. Jes^^-*'*^?^^ 

nais trop bien aussi le caractère dont je suis revêtu pouf^Çr^ 
jamais y déroger. Je suis décidé à le dépouiller dès qu'un 

reproche mérité pourra m'ètre adressé , mais pour que r-: g ̂  
je le juge tel, il faut qu'il vienne d'un autre homms,qïïeiï 

M. Desmaison, d'un homme dont je ne puisse reedser la YV >*> 

moralité. I % X-^hèm 
J'accompagnerai de preuves, toutes les assenions,M - jLJyfl 



cette lettre, que M. Desmaison pourra trouver offensan-

tes ; mais , par vin dernier égard , je ne le ferai que sur 

nouvelle provocation de sa part. Désirant lui éviter ces 

explications , je lui avais demandé une rétractation : non-

seulement il me l'a refusée , mais il a dit hier au Con-

seil que ma lettre contenait des menaces, je l'accuse en-

core en cela de mauvaise foi, et comme il peut lui don-

ner de la publicité, j'en appelerai à vos lecteurs pour 

décider qui de nous deux aura tort sur ce dernier point. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 
GAMOT, 

Membre du Conseil des Prud'hommes. 

Note du Rédacteur. Nous aurions cru manquer aux de-

voirs de la presse et au caractère public dont est revêtu 

M. Gamot, si nous nous étions refusé à l'insertipn de la 

présente ; mais ces débats entre un chef d'atelier et l'un 

de ceux appelés à le juger, nous affligent profondément. 

Nons pensons que M. Gamot se récusera dans cette af-

faire ; dans tous les cas , ce sera un avertissement pour 

lui de ne parler de la loi qu'avec respect, et de s'y con-

former même lorsqu'il sera appelé par ses fonctions à 

concilier les parties qui seront renvoyées devant lui. 

AU MÊME. 

Monsieur, 

Depuis que nous avons cessé, il y a environ quinze 

jours , de faire fonctionner le moto-fluide, qui a, pendant 

plusieurs mois, élevé des eaux du Rhône le long de la 

rampe des Fantasques, on s'informe généralement si 

notre projet d'entreprise pour l'établissement de nom-

breuses fontaines à Lyon va recevoir sou exécution, ou 

si nous l'avons abandonné. 

Nous avons depuis long-temps présenté à l'autorité 
administrative nos propositions, et nous croyons qu'il 

ne peut en être fait de plus avantageuses pour la ville: 

sa situation financière opposa quelques obstacles ; 

mais nous ne doutons pas que la ferme volonté de l'ad-

ministration actuelle, et ses études approfondies des 

ressources municipales , ne la mettent à même d'as-

surer bientôt à la ville un bienfait immense , depuis 

long-temps désiré et promis. 

L'insertion de celte lettre dans votre journal, en fai-

sant savoir que nous n'avons pas abandonné nos projets, 

fera cesser l'incertitude publique. 

Nous avons l'honneur , etc. REVILLOK et C, 

Ingénieurs - mécaniciens , quai Saint-

Clair , n" 3. 

AU MÊME. 

Lyon, le 13 juillet, i852. 

Monsieur, 

Dans votre numéro de dimanche dernier on vous a 

fait insérer aux colonnes des annonces , une nouvelle 

mécanique à dévider et faire les caneltes ; je puis vous 

assurer, monsieur, que ces mécaniques ne sont autre 

chose qu'une copie des miennes pour lesquelles je suis 

breveté. 

Ainsi, je vous prie d'en instruire le public, en publiant 

ma lettre dans votre prochain numéro pour que ceux 

qui pourraient en acheter sachent que je suis disposé 

à poursuivre devant les tribunaux tout contrefacteur et 

faire saisir lesdites mécaniques, qui ne sortiront pas de 
mon atelier. 

Agréez, etc. 

DAVID , mécanicien breveté, 

Place Croix-Pâquet, au bas de ta côte St Sébaslien. 

LE CHARLES-QUINT LYONNAIS. 

Notre opinion sur les duels est connue , nous les re-

gardons comme un reste de la barbarie de nos ancê-

tres, et, pour notre compte, nous n'en offrirons ni ac-

cepterons en aucun cas. Ainsi nous avons compris 

M. Pitrat, gérant de la Gazette du lyonnais, répondant 

à celui qui lui proposait, ce qu'on appelle en langa«-
e 

fashionable, une partie d'honneur : Avez-vous bien 

le courage de vouloir qu'un père de sept enfans aille 

s'exposer à être tué. Nous concevons ce banquier qui 

avant d'aller sur le terrain demanda à son adversaire: 

Avez-vous comme moi cent mille livres de rente ? et sur 

sa réponse négative, resta chez lui. Ce bon Hollandais 

qui veut bien être blessé, mais non être tué , et qui 

apprenant que son adversaire entend qvte l'un des deux 

le soit, lui dit avec candeur : « Vous voulez que l'un de 

nous reste sur la place ; eh bien ! restez-y , parce que 

mes affaires m'appellent ailleurs, » et s'en va sans plus 

de cérémonie , est encore , à notre avis , un homme de 

bon sens. Enfin, nous n'en finirions pas si nous voulions 

rapporter toutes les raisons qu'un homme sensé a pour 

ne pas se battre en duel : un oisif avait entrepris de les 

compter, et était arrivé jusqu'au nombre 36; la pre-

mière , et qui n'était pas la plus mauvaise, était la 

crainte d'être tué. C'est probablement aussi cette crainte 

qui a retenu M. Jouve , et l'a dissuadé d'accepter le duel 

que M. Granier lui a proposé. Mais alors, pourquoi faire 

le fanfaron, et surtout l'insolent ? Certes, personne n'en 

sera la dupe ; les rédacteurs de la Glaneuse , les acquittés 

de Riom sont placés dans l'opinion publique bien au dessus 

de M. Jouve , quoiqu'il soit et peut-être parce qu'il est 

rédacteur du Courrier de Lyon. Eh bien ! croirait-on qu'il 

a pris pour prétexte qu'il craignait do se compromettre 
en relevant le gant qui lui était jeté. Risurn teneatis. 

Comme Charles-Quint à Hernani, il a répondu fièrement, 

sachant bien qu'il n'avait rien à craindre : 

Je ne me bats pas , assassinez-moi. 

Aussi, le nom de Charles-Quint lui est resté. Allons, 

Monsieur Granier, faites une chanson, et bornez là 

votre vengeance. 

SOCIÉTÉ DU BAZAR POLONAIS. 

La Commission exéculive du Bazar, prévenue que 

quelques-uns de MM. les souscripteurs à la médaille po-

lonaise se plaignent du retard apporté dans sa confection, 

et semblent vouloir exciper de ce motif pour exprimer 

des doutes injurieux à la société dépositaire de leurs de-

niers, donne avis qu'un CLICHÉ de ladite médaille sera 

exposé, à partir de ce jour, (depuis trois heures, jus-

qu'à cinq du soir ) dans le bureau qu'elle occupe à l'Hô-

tel-de-Ville. La vue de ce cliché, tiré sur plomb, suffira 

( elle l'espère du moins), pour tranquilliser et satisfaire 

à la fois la généralité dès souscripteurs. 

Là même Commission croit devoir annoncer qu'avant 

de procéder au frappage de la médaille sous les balan-

ciers de la monnaie, elle a dû solliciter et obtenir l'auto-

risation ministérielle indispensable en pareil cas, ce qui, 

avec la présence du choléra à Paris , et les troubles poli-

tiques des 5 et 6 juin, a naturellement retardé son exé-

cution définitive. 

Commencé depuis quelques jours, le frappage se con-

tinuera sans interruption jusqu'à ce qu'un nombre de 

mdailles égal à celui des souscripteurs inscrits, soit pas-

sé en délivrance ; la distribution générale ne saurait donc 

tarder à avoir lieu , mais elle ne pourra être faite toute-

fois que lorsque la société sera nantie de la totalité des 



médailles; car elle doit songer surtout à prévenir le re-

proche de partialité qui ne manquerait pas de lui être 

adressé dans le cas où la répartition dont il s'agit serait 

incomplète. 

Lyon, le 10 juillet i832. 

Le Secrétaire, 

SÏLVAIN BLOT. 

AVIS. 

La mercuriale si impatiemment attendue, est affichée 

depuis vendredi dernier, au greffe du conseil des pru-

d'hommes. Elle est précédée d'un préambule que nous 

donnerons dans notre prochain numéro , et suivie, d'un 

avis ainsi conçu : « MM. les fabricans et chefs d'atelier 

sont invités à envoyer au conseil des prud'hommes toutes 

les observations qu'ils jugeront convenables pour faire 

au présent tableau provisoire les rectifications dont il 

peut avoir besoin. » 

Nous ignorons dans quel but le Courrier de Lyon , qui 

adonné le préambule, a supprimé cet avis. 

Une indisposition du gérant l'a empêché de répondre 

aux articles que le Courrier de Lyon a publié contre la 

mercuriale , sans la connaître. Cette réponse paraîtra 

dans le prochain numéro. 

Une ordonnance du Roi du 6 juillet, prononce le ré-

tablissement de la garde nationale de Lyon. 

JURISPRUDENCE USUELLE 

DES LOCATIONS. (Suite. ) 

DE L'OCCUPATION. 

Entrée en jouissance. Au jour fixé par le bail, le loca-

taire doit se présenter pour prendre possession de l'ap-

partement à lui loué, et le propriétaire doit le lui livrer 

PROPRE et en bon état de réparations locatives. Cela est 

juste, car le locataire doit le rendre tel à sa sortie. C'est 

donc en ce moment que l'état des lieux doit être dressé. 

Si le locataire n'a pas reçu les lieux loués en bon état 

de réparations locatives et qu'il ait négligé de le faire 

constater, il pourra, à sa sortie, prouver ce fait. Mais 

cette preuve est souvent impossible , toujours difficile et 

dispendieuse. Une maxime juste, et qui trouve ici son 

application, est celle-ci : c'est de ne laisser au hasard et 

aux chances des procès, que ce que l'on ne peut prévoir 

et ce qu'il ne dépend pas de nous d'éviter; nous ne sau-

rions donc trop recommander un état de lieux : c'est le 

moyen de prévenir bien des difficultés. 

Le locataire doit recevoir les clefs du propriétaire : il 

est en droit de l'exiger; mais si l'ancien locataire n'a pas 

encore déménagé, et que le nouveau consente à se pré-

senter, l'ancien locataire doit recevoir ses meubles, et 

a son refus , le propriétaire doit fournir à ce locataire vin 

endroit quelconque pour les entreposer, et où ils soient 

à couvert et en sûreté. 

Si dans ce moment il vient à s'égarer quelque chose 
aPpartenant au locataire, nous pensons qu'on doit appli-

quer les principes qui régissent le dépôt nécessaire. ( Code 

civil, articles 1949 et suivans. ) 

L'usage a fixé à Lyon, un délai de grâce pour cette 

entrée en jouissance. Elle n'a lieu que le 29 juin, jour 

7 St-Pierre, pour le terme de la St-Jean ; et le 2 jan-

"*> )°
ur

 de St-Clair, pour le terme de Noël; ou pour 
m!^uxJ?'re

 encore, le lendemain de ces deux jours avant 
m

'di. Ce délai de grâce ne doit pas par conséquent être 

considéré comme rigoureusement dû. Il n'est que facul-

tatif, et n'a été introduit que pour faciliter les déména-

gemens réciproques : si donc chaque locataire voulait en 

jouir intégralement, on comprend que la confusion que 

cet usage a eu pour, but d'éviter, renaîtrait de suite. 

D'ailleurs, on doit bien se persuader que toute conven-

tion fait loi entre les parties, et doit, être strictement 

exécutée. C'est à une obligeance naturelle qu'on doit re-

courir, et nullement regarder cette tolérance comme un 

droit acquis. J'insiste là-dessus, parce qu'on ne saurait 

trop être esclave de ses conventions en particulier, et de 

la loi en général. Celui-là aurait donc tort, qui, le len-

demain de l'échéance du terme, cité en payement ou 

menacé d'expulsion , crierait à l'arbitraire ; il n'en aurait 

pas davantage le droit, que le marchand qui souffre un 

protêt faute de payement, le lendemain de l'échéance 

de son billet. Mais d'un autre côté, cette tolérance doit 

être accordée toutes les fois qu'elle est sans inconvé-

nient, et les tribunaux verraient de mauvais œil le pro-

priétaire qui, contrairement à l'usage, refuserait à son 

locataire le délai de grâce. 

Nous allons maintenant parler des obligations récipro-

ques du bailleur et du preneur , lesqnelles n'ont pas be-

soin d'être écrites dans le bail, attendu que la loi que 

nul n'est censé ignorer, a stipulé ces obligations dont 

l'inobservance entraîne, i° la résiliation du bail; 20 des 

dommages-intérêts (1). 

Vice caché. Si par un vice même inconnu au bailleur , 

les lieux loués ne pouvaient remplir leur destination ou 

s'il en résultait une perte pour le locataire , ce dernier a 

droit à une indemnité en suite d'une expertise, ou à la 

résiliation du bail avec dommages-intérêts , laissés à l'ar-

bitrage du juge. Ainsi, un appartement qui ne serait 

éclairé que par un jour absolument faux, ou dont l'hu-

midité le rendrait inhabitable, pourrait être abandonné 

par le locataire et le bail résilié. 

Perte de la chose louée. Si pendant la durée du, bail, la 

chose louée est détruite en totalité par un cas fortuit, 

comme un incendie, l'écroulement de la maison , etc. , 

le bail est résilié de plein droit sans indemnité. Si la chose 

louée n'est détruite qu'en partie, le locataire peut de-

mander, ou la résiliation du bail, ou une diminution du 

prix , mais il ne peut demander aucune autre indemnité. 

Pendant toute cette durée de bail, le bailleur ne peut 

changer la l'orme de la chose louée. 

( La suite au prochain iY°') 

CONSEIL DES PRUD'HOMMES. 

Séance du 11 juillet, 

( PRÉSIDÉE PAR M. GOUJON. ) 

•— La séance est ouverte à six heures et demie ; les 

causes qui ont offert quelque intérêt sont les suivantes : 

Le sieur Burgat réclame au sieur Ajac une pièce de 

20 aunes ; le conseil, dans l'audience du mois précédent, 

a déclaré que le sieur Ajac devait la lui donner. 

(1) Toute obligation qu'on ne remplit pas se résout ou se résilie 

avec dommages-intérêts contre celui qui se refuse d'éxécuter. On ap-

pelle dommages-intérêts , une somme donnée pour tenir lieu , soit de 

la perte qu'on éprouve, soit du gain dont on est privé. (Les légistes 

disent : de damno viiando, aut de lucro petendo. ) Dans le premier cas , 

ils sont plus forts que dans le second; parce que toute perte est facile-

ment appréciée, au lieu qu'à côté de lacbance de gain se trouve celle 

de perte qui est imprévue. Mais dans les deux cas ils sont laissés, 1 ° à 

l'appréciation de l'expertise ; 2° plus souvent à l'arbitrage du juge : le 

tout à moins que par la convention on ait stipulé la quotité de ces 

dommages-intérêts, auquel cas on ne doit allouer ni plus ni moins que 

ce qui a été écrit. En général, et lorsque les dommages-intérêts n'ont 

pas été stipulés par la convention, les tribunaux en sont très-avares, 

et allouent des sommes modiques. 



Le sieur Trotton, fondé de procuration du sieur Ajac, 

répond que c'est le sieur Burgat qui a manqué de rendre, 

comme il avait été convenu pardevant le conseil, un 

schal tous les 7 jours , et que , maintenant, il ne peut 

donner qu'une pièce de 10 aunes sur un métier seu-

lement. 

Attendu que le chef d'atelier n'a pu remplir ses enga 

gemens , attendu que le sieur Ajac n'a pas fait travailler 

le métier suffisamment, vu ses frais de montage , le 

conseil décide qu'il sera tenu de donner une pièce de 

10 aunes sur chaque métier. 

Le sieur Troubat expose au conseil que le sieur Des-

maison n'étant point venu lui rembourser le solde des 

matières qu'il lui doit, comme il le lui avait dit, il ne 

veut point se rendre à la conciliation faite par MM. Vul-

dy, Gamot, Charnier et Martinon, et demande que le 

conseil statue sur le fonds de son affaire. Il dit ensuite 

que le sieur Desmaison l'accuse injustement de lui avoir 

donné la grenadine mouillée , ce qu'il peut prouver par 

ses livres, en confrontant les pesées remises à l'ouvrier 

avec celles rendues par le teinturier; que par conséquent 

et dans l'intérêt de la fabrique, le sieur Desmaison doit 

lui payer les matières dont il est en solde le même prix 

qu'elles lui coûtent, c'est-à-dire, cent francs le kilo-

gramme ; car ; dit-il, en ne faisant payer le solde des 

matières que 65 fr. le kilog., les ouvriers auraient inté-

rêt à vendre les matières et à se mettre en solde (1). | 
Que le solde du sieur Desmaison provient de ce que 

ses pièces n'ont pas rendu le même nombre de schals 

que celles du même aunage fabriquées chez d'autres 

chefs d'ateliers. 

Le sieur Desmaison répond qu'il ne veut pas faire 

d'emphase à la manière du sieur Troubat ; que peu de 

paroles lui suffiront pour détruire ses assertions, qui 
sont toutes fausses. Il représente qu'il lui était impos-

sible de soustraire des schals, puisque les pièces étaient 

toutes marquées à la longueur de chaque schals ; qne 

souvent la distance d'une marque à l'autre était de 54 

pouces au lieu de 5o ; que même, il est arrivé qu'il se 

trouvait deux marques au lieu d'une , et qu'il ne peut 

être responsable des erreurs de l'ourdisseuse. Il dit 

aussi, ne point consentir à la conciliation , parce que 

l'indemnité qui lui a été accordée n'est pas en rapport 

avec ses dépenses. Et il déclare récuser M. Gamot, ayant 

été gravement insulté par lui. 

Attendu qu'une nouvelle enquête est nécessaire, et que 

lesmembres nomméspour concilier les parties, n'ontpas 

fait de rapport, le conseil renvoie l'affaire à la huitaine 

pour prononcer son jugement, pandant lequel temps 

un rapport écrit lui sera communiqué. Le conseil a omis 

de statuer sur la récusation de M. Gamot. 

Le sieur Coronin, mécanicien , réclame au sieur Fal-

quet père, un défraiement pour la nourriture de son 

fils pendant trois mois, qu'il a gardé pour lui apprendre 

son état, et les journées qu'il a perdu pour lui montrer, 

ainsi que celles d'un manœuvre , qu'il était forcé d'em-

ployer pour faire travailler son élève,. Le sieur Falquet ré-

pond qu'il a refusé de passer les engagemens de son fils, 

avec le sieur Coronin , car son tempérament est trop 

faible pour continuer cet état , et que la vue lui manque. 

(1) Le sieur Troubat prétend que les matières doivent être camp" 

tées aux ouvriers le même prix qu'elles coûtent aux fabricans. Sans 

nul doute, le sieur Troubat n'aura pas manqué de donner cet exem-

ple en payant les avances de ses ouvriers au prix de 100 fr. le kilo-

gramme. Avis aune chefs d'ateliers. 

Attendu que l'élève n'a pu continuer l'état, le sieur Fal-

quet payera au sieur Coronin, la somme de 85 fr. pour 

tout défraiement. 

La réclamation du sieur Chouard contre le sieur 

Tocannier, renvoyée pardevant MM. Gamot etFalconnet, 

a été conciliée. Le sieur Tocannier payera la somme de 

4o fr. pour défraiement de montage de métiers et 

temps perdu. 

COUPS DE NAVETTE. 

On prétend que la Mère Curiale est folle et doit être 

interdite. Un avocat, M. Jouve, s'est chargé de plaider 

cette cause dans le Courrier de Lyon. 

%* Dieu de Dieu, disait Mayeux l'autre jour , que de 

chiens enragés ! Ce n'est pas des rédacteurs du Courrier 

de Lyon qu'il parlait, mais bien de ces pauvres qua-

drupèdes si traîtreusement mis à mort. 

*,* Un canut demande s'il a le droit de récuser son 

juge , lorsque celui-ci récuse la loi. 

V M. Gamot est le Montalivet desjûj«^mmmes, il 

se f.... delà loi. v\ 
V M. G....t va publier un traitéfltes^qp^stâérations 

qui doivent prévaloir sur la loi. v J^J 

ANNONCES DIVERSES. 

Taille raisonnée des arbres fruitiers, par C. Butret. 

Ce petit ouvrage qui a eu vingt éditions, a été réim-

primé par les soins de la société d'agriculture et arts uti-

les de cette ville. 

Une partie des exemplaires doit être distribuée à titre 

gratuit, aux jardiniers et pépiniéristes qui se distinguent 

dans ce genre d'industrie ; et les autres exemplaires se 

vendent à un prix modique, chez Barret, imprimeur, 

place des Terreaux. Nous en rendrons compte dans un 

prochain N°. 

A vendre , deux métiers de schalls lancés, grenadine , 

en 6i4, mécanique en 900 avec tous ses accessoires, et un 

appartement à louer, ensemble ou séparément. 

S'adresser à M. Lambert, rue impasse du boulevard 

St-Clair, n° 3. 

Maison de construction récente, rue Ferrachat, du re-

venu de 1,400 fr., à vendre. On donnera des facilités pour 

le payement. 

S'adresser à M. Chastaing, rue du Bœuf, n° 5, au 2™. 

(54) Banques à jour et à placards , meubles de marchand-fabri-

cant, plusieurs milliers de roquets, meltage en mains , trafusoir, 

trancanoir, peignes 28 portées 5o centimètres , 34 portées 5g centi-

mètres et en divers autres comptes et largeurs , le tout presque neuf, 

à vendre en gros ou en détail, rue des Capucins, n" 27, à l'entresol. 

ANTI-TABAC à priser et à fumer, 2 fr. le i]2 kilo. CIGARBES k 

3o et 60 c. la douzaine. Pour avoir un débit en province , écrire 

franco à P. Clament-Zuntz, inventeur de l'anti-tabac , rue Traversiérc-

St-Honorè, n° 41, à Paris. 

A vendre, un remisse en 5[8 en soie, 70 portées, tout passé , avec 

le peigne, le tout en très-bon état, n'ayant qu'à tordre et travailler. 

S'adresser au bureau du journal. 

(90. t
^pvbc£

 (

 Çj&CCMi— 

A LYON , DE L'IMPRIMERIE DE CHARVIN , RDS CHALAMON, N
0 5, PRÈS DE LA RUE DES SQUFFLETIERS. 


